


























 

Convention d’adhésion à la mission de médiation  
proposée par le Centre de gestion du Finistère (CDG29) 

Cette convention intègre le processus de médiation préalable obligatoire 

 

Préambule 

La loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire a légitimé les 
centres de gestion pour assurer des médiations dans les domaines relevant de leurs compétences à la 

demande des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. Elle a en effet inséré un 
nouvel article (article 25-2) dans la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 qui oblige les Centre de gestion à 

proposer par convention, une mission de médiation préalable obligatoire prévue à l’article L. 213-11 
du code de justice administrative. Elle permet également aux centres de gestion d’assurer une mission 

de médiation à l’initiative du juge ou à l’initiative des parties prévue aux articles L. 213-5 et 213-10 du 

même code, à l'exclusion des avis ou décisions des instances paritaires, médicales, de jurys ou de 
toute autre instance collégiale administrative obligatoirement saisie ayant vocation à adopter des avis 

ou des décisions. 

La loi prévoit également que des conventions puissent être conclues entre les centres de gestion pour 

l'exercice de ces missions à un niveau régional ou interrégional, selon les modalités déterminées par le 

schéma régional ou interrégional de coordination, de mutualisation et de spécialisation mentionné à 
l'article 14 de la loi du 26 janvier 1984. 

En adhérant à cette mission, la collectivité ou l’établissement signataire de la présente convention 
prend acte que les recours formés contre des décisions individuelles dont la liste est déterminée par 

décret et qui concernent la situation de ses agents sont, à peine d’irrecevabilité, précédés d’une 
tentative de médiation. 

La médiation est un dispositif novateur qui a vocation à désengorger les juridictions administratives. 

Elle vise également à rapprocher les parties dans le cadre d'une procédure amiable, plus rapide et 
moins couteuse qu'un contentieux engagé devant le juge administratif.  

La présente convention détermine les contours et la tarification de la mission de médiation.  

 

 

Entre :  

          Etablissement : SYNDICAT DE BASSIN DE L’ELORN 

Représentée par : Mme LAURENCE CLAISSE 

Fonction : Vice-Présidente 

dûment habilitée par délibération du Comité syndical du : 12 OCTOBRE 2022 

 

Et 

 

Le Centre de Gestion de la fonction publique territoriale du Finistère (CDG 29) 

Représenté par son Président M. Yohann NEDELEC 

Dument habilité par délibération du conseil d’administration n° 2022-26 du 25 mai 2022,  

 

Vu le code de Justice administrative et notamment ses articles L. 213-11 et suivants, 



Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale et notamment son article 25-2 créé par la loi n° 2021-1729 du 

22 décembre 2021, 

Vu le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire en 

matière de litiges de la fonction publique et de litiges sociaux,  

Vu la délibération du CDG 29 n° 2022-26 datée du 25 mai 2022 autorisant le président du Centre de 

Gestion à signer la présente convention, 

Vu la délibération n° 2022-41 du 12 Octobre 2022 autorisant la Vice-Présidente à signer la présente 
convention, 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

Chapitre 1 : Conditions générales 

Section 1 : Dispositions communes aux différents types de médiation 

Article 1er : Objet de la convention  

Le Centre de Gestion de la fonction publique du Finistère propose la mission de médiation telle que 

prévue par l’article 25-2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée. La présente convention a pour 

objet de définir les conditions générales d’adhésion de la collectivité à cette mission.  

 

Article 2 : Définition de la médiation 

La médiation régie par la présente convention s'entend de tout processus structuré, quelle qu'en soit 

la dénomination, par lequel les parties à un litige tentent de parvenir à un accord en vue de la 

résolution amiable de leurs différends, avec l'aide du Centre de Gestion désigné comme médiateur en 
qualité de personne morale. 

L'accord auquel parviennent les parties ne peut cependant porter atteinte à des droits dont elles n'ont 
pas la libre disposition. 

 

Article 3 : Aspects de confidentialité 

Sauf accord contraire des parties, la médiation est soumise au principe de confidentialité. Les 

constatations du médiateur et les déclarations recueillies au cours de la médiation ne peuvent être 
divulguées aux tiers ni invoquées ou produites dans le cadre d'une instance juridictionnelle ou 

arbitrale sans l'accord des parties. 

Il est fait exception au deuxième alinéa dans les cas suivants : 

1. En présence de raisons impérieuses d'ordre public ou de motifs liés à la protection de l'intérêt 

supérieur de l'enfant ou à l'intégrité physique ou psychologique d'une personne ; 

2. Lorsque la révélation de l'existence ou la divulgation du contenu de l'accord issu de la 

médiation est nécessaire pour sa mise en œuvre. 

 

Article 4 : Désignation du (ou des) médiateur(s) 

La ou les personne(s) physique(s) désignée(s) par le Centre de Gestion pour assurer la mission de 
médiation doit (doivent) posséder, par l'exercice présent ou passé d'une activité, la qualification 

requise eu égard à la nature du litige. Elle(s) doit (doivent) en outre justifier, selon le cas, d'une 
formation ou d'une expérience adaptée à la pratique de la médiation. 



Elle(s) s’engage(ent) expressément à se conformer à la charte éthique des médiateurs des centres de 

gestion établie par le Conseil d’Etat, et notamment à accomplir sa mission avec impartialité, 

compétence et diligence.  

En cas d’impossibilité par le Centre de gestion de désigner en son sein une personne pour assurer la 

médiation, ou lorsque cette personne ne sera pas suffisamment indépendante ou impartiale avec la 
collectivité ou l’agent sollicitant la médiation, il demandera au Centre de gestion YY d’assurer la 

médiation. La collectivité (ou l’établissement) signataire, ainsi que l’agent sollicitant la médiation en 

seront immédiatement informés. Le coût de la médiation supporté par la collectivité (ou 
l’établissement) sera calculé en fonction des tarifs indiqués à l’article 7 de la présente convention.  

 

Article 5 : Rôle et compétence du médiateur 

Le médiateur organise la médiation (lieux, dates et heures) dans des conditions favorisant un dialogue 
et la recherche d’un accord. Son rôle consiste à accompagner les parties dans la recherche d’un 

accord. Il adhère à la charte des médiateurs de Centres de Gestion annexée à la présente convention.  

 

Article 6 : Déroulement et fin du processus de médiation 

Il peut être mis fin à la médiation à tout moment, à la demande de l'une des parties ou du médiateur.  

Lorsque les parties ne sont pas parvenues à un accord, le juge peut être saisi d’un recours dans les 

conditions normales (articles R. 413 et suivants du CJA).  

 

Article 7 : Tarification et modalités de facturation du recours à la médiation 

Le service de médiation apporté par le CDG 29 entre dans le cadre des dispositions prévues par 
l’article 25-2 et du 7e alinéa de l’article 22 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant sur 

les dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. A ce titre, le coût de ce service 
sera pris en charge par la collectivité ayant saisie le médiateur. 

Le tarif de la mission de médiation préalable obligatoire est ainsi fixé : 

- 500 € forfaitaire par médiation, toute heure supplémentaire au-delà de 8 heures sera facturée 

75 €. 

Un état de prise en charge financière est établi par le médiateur à la fin de chaque médiation. 

Le paiement par la collectivité est effectué à réception d’un titre de recettes émis par le Centre de 
gestion après réalisation de la mission de médiation. 

 

Section 2 : Dispositions spécifiques à la médiation préalable obligatoire 

Article 8 : Domaine d'application de la médiation 

La procédure de médiation préalable obligatoire prévue par l’article L. 213-11 du code de justice 
administrative est applicable aux recours formés par les agents publics à l’encontre des décisions 

administratives mentionnées dans le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022.  

Pour information la liste des décisions mentionnées dans le décret est la suivante :  

1. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de rémunération 

mentionnés au premier alinéa de l’article 20 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée ; 

2. Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus pour 

les agents contractuels ; 

3. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue d’un 

détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou relatives au réemploi 
d’un agent contractuel à l’issue d’un congé sans traitement 



4. Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent à l’issue 

d’un avancement de grade ou d’un changement de cadre d’emplois obtenu par promotion interne 

; 

5. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle tout 

au long de la vie ; 

6. Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par 

les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en application de l’article 6 sexies de 

la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 

7. Décisions administratives individuelles défavorables concernant l’aménagement des conditions de 

travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d’exercer leurs fonctions dans les conditions 
prévues par les décrets n° 84-1051 du 30 novembre 1984 et n° 85-1054 du 30 septembre 1985 . 

 

Article 9 : Conditions d'exercice de la médiation  

La médiation préalable obligatoire, pour les contentieux qu’elle recouvre, suppose un déclenchement 

automatique du processus de médiation. 

La décision administrative doit donc comporter expressément la médiation préalable obligatoire dans 

l’indication des délais et voies de recours (adresse du Centre de Gestion et/ou mail de saisine). À 
défaut, le délai de recours contentieux ne court pas à l’encontre de la décision litigieuse. 

La saisine du médiateur interrompt le délai de recours contentieux et suspend les délais de 

prescription, qui recommencent à courir à compter de la date à laquelle soit l’une des parties ou les 
deux, soit le médiateur déclarent, de façon non équivoque et par tout moyen permettant d'en attester 

la connaissance par l'ensemble des parties, que la médiation est terminée.  

Lorsque qu’un agent entend contester une décision explicite entrant dans le champ de l’article 8 de la 

présente convention, il saisit, dans le délai de deux mois du recours contentieux le Centre de Gestion 
(article R. 421-1 du CJA). 

Lorsqu’intervient une décision de rejet explicite de la demande de retrait ou de réformation, celle-ci 

mentionne l’obligation de saisir par écrit le médiateur. Dans le cas contraire, le délai de recours 
contentieux ne court pas. La saisine du médiateur est accompagnée d'une copie de la demande ayant 

fait naître la décision contestée.  

Lorsqu’intervient une décision implicite de rejet de la demande de retrait ou de réformation, l’agent 

intéressé peut saisir le médiateur dans le délai de recours contentieux en accompagnant  sa lettre de 

saisine d'une copie de la demande ayant fait naître la décision.  

Si le tribunal administratif est saisi dans le délai de recours d’une requête dirigée contre une décision 

entrant dans le champ de la médiation préalable obligatoire qui n’a pas été précédée d’un recours 
préalable à la médiation, le président de la formation de jugement rejette la requête par ordonnance 

et transmet le dossier au médiateur compétent. 

La médiation préalable obligatoire étant une condition de recevabilité de la saisine du juge, 
indépendamment de l’interruption des délais de recours, il reviendra aux parties de justifier devant le 

juge administratif saisi d’un recours, du respect de la procédure préalable obligatoire à peine 
d’irrecevabilité. 

Lorsque la médiation prend fin à l'initiative de l'une des parties ou du médiateur lui-même, ce dernier 
notifie aux parties un acte de fin de médiation, ne constituant pas pour autant une décision 

administrative, et sans qu'il soit de nouveau besoin d'indiquer les voies et délais de recours.   

 



Article 10 : Information des juridictions administratives 

Le Centre de Gestion informe le Tribunal Administratif de Rennes de la signature de la présente 

convention par la collectivité (ou l'établissement). Il en fera de même en cas de résiliation de la 
présente convention.  

Section 3 :  Dispositions spécifiques à la médiation à l’initiative du juge 

Article 11 : Conditions d'exercice de la médiation ordonnée par le juge 

En application de l’article L. 213-7 du code de justice administrative, lorsqu'un tribunal administratif ou une 

cour administrative d'appel est saisi d'un litige, le président de la formation de jugement peut, après avoir 
obtenu l'accord des parties, ordonner une médiation pour tenter de parvenir à un accord entre celles-ci. 

La collectivité ou l’établissement signataire déclare comprendre que la médiation n’est pas une action 
judiciaire et que le rôle du médiateur est de l’aider à parvenir à trouver une solution librement 

consentie avec la ou les personne(s) avec laquelle (lesquelles) elle (il) est en conflit. 

Une convention de mise en œuvre d’une médiation ordonnée par le juge sera établie pour chaque 
affaire et sera signée par les parties en conflit. 

A l’issue de la médiation, le médiateur informe le juge de ce que les parties sont ou non parvenues à 
un accord. 

Sous réserve de dispositions contraires ordonnées par le juge, la médiation sera effectuée selon les 
conditions tarifaires mentionnées à l’article 7. 

Section 4 : Dispositions spécifiques à la médiation à l’initiative des parties 

Article 12 : Conditions d'exercice de la médiation à l’initiative des parties 

En application de l’article L. 213-5 du code de justice administrative, les parties en conflit peuvent, en 

dehors de toute procédure juridictionnelle, organiser une mission de médiation et désigner la ou les 

personnes qui en sont chargées. 

S’il est fait appel au Centre de gestion pour une telle médiation, une convention de mise en œuvre 

d’une médiation conventionnelle sera établie pour chaque affaire et sera signée par les parties en 
conflit. La médiation sera effectuée selon les conditions tarifaires mentionnées à l’article 7. 

Section 5 : Dispositions finales 

Article 13 : Durée de la convention  

La présente convention prend effet au plus tôt le 1er janvier 2022 et prendra fin le 31 décembre 2026.  

En cas de report des élections municipales de 2026, ou en raison de tout évènement exceptionnel ou 
cas de force majeure, le CDG 29 pourra décider de proroger la présente convention d’une année. 

 

Article 14 : Résiliation de la convention 

La présente convention peut-être dénoncée par l’établissement signataire au 30 septembre de chaque 

échéance annuelle au plus tard. Passé cette date, les engagements conventionnels seront maintenus 
pour l’année suivante. La résiliation s’effectuera par lettre recommandée avec accusé de réception en 

exposant les motifs de sa décision, et ce sous réserve du respect d’un préavis de trois mois qui court à 
compter de la réception dudit courrier. 

La résiliation engendrera de fait la fin de l’application de la médiation préalable obligatoire dans 

l’établissement signataire. 



Article 15 : Règlement des litiges nés de la convention 

Les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant le tribunal administratif de Rennes. 

Chapitre 2 : Conditions particulières 

 

L’établissement signataire déclare signer la présente convention pour les types de médiations 
suivantes : (cocher les cases concernées) 

   Médiation préalable obligatoire (MPO) à l’encontre des décisions administratives 

mentionnées dans le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022. Elle s’engage alors à apposer 

la mention suivante sur toutes les décisions concernées :  

 « Si vous désirez contester cette décision, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, et avant de saisir le tribunal administratif, vous devez obligatoirement saisir, 
par courrier, le CDG29, situé 7 Bd du Finistère, 29000 Quimper ou par message 
électronique à mediation@cdg29.bzh, pour qu’il engage une médiation. Vous devez 
joindre une copie de la décision contestée à votre demande.  

Si cette médiation ne permet pas de parvenir à un accord, vous pourrez contester la 
présente décision  devant  le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter 
de la fin de la médiation. Vous devrez joindre à votre recours une copie de cette décision 
ainsi qu’un document attestant de la fin de la médiation. » 

   Médiation à l’initiative du juge.   

Cette médiation ne se mettra en œuvre que si la médiation est acceptée par la collectivité 

ou l’établissement signataire et la ou les personne(s) avec laquelle (lesquelles) elle (il) est 

en conflit. Une convention de mise en œuvre d’une médiation ordonnée par le juge sera 
établie pour chaque affaire et sera signée par les parties en conflit. 

  Médiation conventionnelle.   

Cette médiation ne se mettra en œuvre que si la médiation est acceptée par la collectivité 
ou l’établissement signataire et la ou les personne(s) avec laquelle (lesquelles) elle (il) est 

en conflit. Une convention de mise en œuvre d’une médiation conventionnelle sera 
établie pour chaque affaire et sera signée par les parties en conflit. 

 

Fait en 2 exemplaires  

A (lieu) :  ...............................................................  

Le (date) :  ...............................................................   

 

Le Président du Centre de gestion  
De la fonction publique du Finistère 

 
 
 
 
 

Yohann NEDELEC 
 
 

La Vice-Présidente 
 
 
 
 
 
 

Laurence CLAISSE 



 











































 
 
 

pour la coordination du projet de contrat de rade 

 

 

 

ENTRE 

 

Le Syndicat de Bassin de l’Elorn, représenté par Monsieur Laurent PERON, en sa qualité de 

Président, 

Ci-après dénommé « SBE » ; 

ET  

Brest Métropole, représentée par Monsieur François CUILLANDRE, en sa qualité de Président, 

Ci-après dénommée « Brest Métropole » ; 

ET  

L’Etablissement Public d’Aménagement et de Gestion du bassin versant de l’Aulne, représenté par 

Monsieur Gaël CALVAR, en sa qualité de Président 

Ci-après dénommé « EPAGA ». 

CONVENTION DE PARTENARIAT 

pour la coordination du projet de contrat de rade 

 



CONTEXTE 

 

Par arrêté préfectoral du 22 décembre 2021, le préfet du Finistère a institué un comité du contrat de 

rade, qui lance la démarche d’élaboration et de mise en œuvre de ce projet de territoire qui vise à 

inscrire la rade de Brest dans une trajectoire durable conciliant préservation de son exceptionnelle 

biodiversité et pérennisation des différents usages (pêche, conchyliculture, loisirs …).  

 

Les trois structures retenues pour assurer la coordination de ce projet sont : le Syndicat de Bassin de 

l’Elorn, l’Etablissement Public d’Aménagement et de Gestion du bassin versant de l’Aulne (EPAGA) 

ainsi que Brest Métropole.  

 

Afin d’organiser entre ces trois structures la coordination du projet, via notamment une mutualisation 

des moyens mobilisés, les trois parties ont convenu de mettre en place une convention de partenariat 

sur la durée du projet (6 ans).  

 

Cette convention de partenariat prévoit notamment :  

- La mutualisation des dépenses d’un chargé de projet recruté pour cette action ; 

- La mutualisation des dépenses de communication. 



Article 1 : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les conditions de mutualisation de dépenses entre le 

SBE, Brest Métropole et l’EPAGA pour la coordination (pilotage, animation et communication) du 

contrat de rade.  

Article 2 : Détail et organisation des missions  

Les missions de coordination du projet identifiées à ce jour sont :  

 Conduite du projet : animation et finalisation du diagnostic environnemental, élaboration du 

plan d’action du contrat de rade, mise en œuvre et suivi des actions, gestion des instances de 

gouvernance du contrat, organisation des ateliers participatifs nécessaires à l’élaboration du 

projet ; 

 Stratégie de communication : définition, proposition et mise en œuvre d’une stratégie de 

communication du projet, pendant ses phases d’élaboration, de lancement et de mise en 

œuvre. Les produits de communication attendus seront réalisés en régie si cela est possible 

ou réalisés par un ou plusieurs prestataires externes ; 

 Rédaction des livrables : compte-rendu de réunion, d’atelier, cahier des charges, bilan des 

étapes du projet, etc. (la liste n’est pas exhaustive), à l’exception des livrables qui feront l’objet 

d’une ou de plusieurs prestations externes que le SBE, Brest Métropole et l’EPAGA définiront 

ultérieurement.  

Pour la réalisation des missions ci-dessus, il est convenu entre les trois parties du recrutement d’un 

chef de projet par le SBE, poste éligible aux financements de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne 

(AELB) et de la Région Bretagne.  

Il est également convenu, pour des raisons pratiques, que les dépenses de communication soient 

portées par le SBE, dépenses également éligibles à des subventions. Le Syndicat de Bassin de 

l’Elorn assurera la mobilisation des subventions attendues sur ces dépenses.  

Article 3 : Clé de répartition financière et modalités de financement 

Les dépenses engagées par le SBE selon les dispositions ci-avant feront l’objet d’une participation 

financière des deux autres partenaires, en complément des aides financières attendues, évaluées à 

près de 70% du montant total annuel des dépenses, tous partenaires financiers confondus. 

La répartition des participations entre les trois partenaires est établie sur le net à financer après 

déduction des aides des partenaires financiers (AELB et Région Bretagne), selon la clef de répartition 

suivante :  

- Brest Métropole : 60% des dépenses nettes de subvention ; 

- EPAGA : 20% des dépenses nettes de subvention ; 

- Le solde restant à la charge du SBE, soit 20% des dépenses nettes de subvention. 

Un plan de dépenses et de financement prévisionnel a été établi en application des dispositions 

précédentes comme suit :  



  FINANCEMENT PREVISIONNEL 2023 et années suivantes 

Poste de 

dépenses 

mutualisées 

Montant 

annuel 

Subvention 

AELB 

50% 

Subvention 

Région 

Bretagne 

20% 

 

Reste à 

financer 

BREST 

METROPOLE 

60% du reste 

à financer 

EPAGA 

20% du 

reste à 

financer 

SBE 

20% du 

reste à 

financer 

Frais de 

personnel (poste 

de chef de projet 

à temps plein, 

charges 

salariales 

incluses) 

43 000 € 21 500 € 8 600 € 12 900 € 7 740 € 2 580 € 2 580 € 

Frais de 

communication 
20 000 € 10 000€  10 000 € 6 000 € 2 000 € 2 000 € 

Frais divers 10 000 € 5 000 € 2 000 € 3 000 € 1 800 € 600 € 600 € 

TOTAL PROJET 73 000 € 36 500 € 10 600 € 25 900 € 15 540 € 5 180 € 5 180 € 

 Tableau 1 - Plan de financement prévisionnel et clé de répartition à partir de l’année 2023 

Le montant prévisionnel des actions mutualisées présenté dans le tableau 1 est défini sur la base 

d’une année civile. Il s’agit de montant maximum s’agissant de la participation de Brest métropole, du 

SBE et de l’EPAGA.  

Le remboursement des frais engagés par le SBE est déterminé comme suit :  

 A partir du 1
er

 janvier 2023 et pour les années suivantes : Le montant dont s’acquittent Brest 

Métropole et l’EPAGA est versé en deux fois : une avance en janvier de 50% du montant 

prévisionnel tel que figurant au tableau prévisionnel de répartition, le solde en fin d’exercice 

(en janvier de l’année N+1) sur la base du montant réel des dépenses engagées et des 

subventions attribuées.   

Pour l’année 2022, il est convenu d’une clef de financement différente, pour tenir compte des 

contraintes budgétaires de l’EPAGA, à savoir :  

  FINANCEMENT PREVISIONNEL 2022 (septembre à décembre) 

Poste de 

dépenses 

mutualisées 

Montant 

pour 4 

mois 

Subvention 

AELB 

50% 

Subvention Région 

Bretagne 

20% sur la base de 

16 500€ de dépenses 

éligibles 

Reste à 

financer 

BREST 

METROPOLE 

70% du reste à 

financer 

SBE 

30% du 

reste à 

financer 

Frais de 15 000 € 7 500 € 2 700 € 4 800 € 3 360 € 1 440 € 



personnel 

Frais de 

communication 
7 000 € 3 500 €  3 500 € 2 450 € 1 050 € 

Frais divers 3 000 € 1 500 € 500 € 1 000 € 700 € 300 € 

TOTAL PROJET 25 000 € 12 500 € 3 200 € 9 300 € 6 510 € 2 790 € 

Tableau 2 - Plan de financement prévisionnel et clé de répartition pour l'année 2022 

Les participations 2022 de Brest Métropole feront l’objet d’une avance et d’un solde, selon le même 

principe que précédemment.  

Article 4 : Modifications de la convention par avenant 

La présente convention pourra faire l’objet de modifications par voie d’avenant, pour lesquelles les 

trois parties devront donner leur accord. 

Article 5 : Entrée en vigueur et durée de la convention 

La présente convention est applicable à partir du 5 septembre 2022 pour une durée de six ans. Il 

pourra être mis fin à cette convention chaque année, à la date anniversaire de l’entrée en vigueur de 

la convention, moyennant un préavis obligatoire de six mois :  

 Soit à la demande du SBE, 

 Soit à la demande de Brest Métropole, 

 Soit à la demande de l’EPAGA. 

Fait à Daoulas, le 05 septembre 2022. 

Pour le SBE Pour Brest Métropole Pour l’EPAGA 

Le Président, Laurent Peron Le Président, François Cuillandre  Le Président, Gaël Calvar 

 

 







 
 

 

 

ENTRE :  

La SPL Eau du Ponant, représentée par Anne-Marie DERRIEN, en sa qualité de secrétaire Générale et par 

délégation du Président Directeur Général, François CUILLANDRE, 

Ci-après dénommée « SPL Eau du Ponant » ; 

ET :  

Le Syndicat de Bassin de l’Elorn, représenté par Monsieur Laurent PERON, en sa qualité de Président,  

Ci-après dénommé « SBE ».  

 

 

 

CONTEXTE 

La SPL Eau du Ponant est exploitante du système d’alimentation en eau potable de plusieurs communes du 

territoire, notamment : Locmélar et Saint-Sauveur, depuis le 1
er

 janvier 2020, et Commana-Guimiliau, depuis le 

1
er

 janvier 2022.  

La gestion des périmètres de protection rapprochée de captages n’est pas à la charge de la SPL Eau du Ponant 

dans la cadre des contrats de délégation. 

De par l’expertise du Syndicat de Bassin de l’Elorn dans le domaine et dans la connaissance du territoire et de 

ses usagers, la SPL Eau du Ponant souhaite confier au SBE une mission d’assistance à la gestion des périmètres 

de protection rapprochée des captages dont elle s’est vue confier la gestion par les collectivités. 

Article 1 : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le SBE assurera pour le compte 

d’Eau du Ponant une mission d’assistance à la gestion des périmètres de protection rapprochée de captages. A 

la date de la signature de la convention, la mission identifiée concerne l’assistance technique pour 

l’établissement d’un état des lieux de la situation de chaque captage. D’autres missions pourront être confiées 

au SBE et feront l’objet d’un avenant, conformément à l’article 5 de la présente convention.  

Article 2 : Périmètre d’intervention 

Les captages identifiés à la signature de la convention sont les captages en fonctionnement sur le territoire du 

Syndicat Intercommunal des eaux de Locmélar et Saint-Sauveur (SIE LSS) :  

CONVENTION 

d’assistance à la gestion des périmètres de protection rapprochée de 

captages d'eau exploités par la SPL Eau du Ponant 



- Le captage de Kernonen ; 

- Le captage et les forages de Kersco. 

Article 3 : Détail et organisation des missions 

Dans le cadre de cette mission, le SBE réalise pour chaque captage :  

1) Bibliographie – Rencontre des gestionnaires – Visite de site  

- Collecte des documents disponibles liés aux captages : arrêtés préfectoraux de DUP, fichiers SIG, plans, 

compte-rendu, avis d’hydrogéologue agréé, bilans sur la qualité de l’eau (liste non exhaustive) ; 

- Rencontre des anciens gestionnaires ; 

- Historique des captages ; 

- Visite des périmètres. 

2) Etat initial de la protection  

- Bilan des prescriptions, des travaux et actions réalisés depuis la création du captage ; 

- Description du fonctionnement mis en place par le gestionnaire actuel ; 

- Rédaction d'une note de synthèse et d’une cartographie des périmètres. 

3) Actions restant à réaliser, recommandations éventuelles et perspectives  

- Bilan des actions et prescriptions de l'arrêté de DUP restant à réaliser et des situations non 

réglementaires ; 

- Bilan des actions supplémentaires envisageables en lien avec les problématiques observées. 

Le SBE s’engage à finaliser l’état des lieux des captages précités à l’article 2 avant le 1
er

 janvier 2023. 

Article 4 : Modalités de financement 

La mission décrite dans l’article 1 de la convention et dont le périmètre d’intervention est détaillé dans l’article 

2 nécessite 35 heures de travail à 42€ TTC de l’heure, frais de structure compris. La mission est donc évaluée à 

1 470€ TTC. Ce montant se décompose de la manière suivante :  

Poste Description 
Nombre 

d’heures 

Prix unitaire 

/heure TTC 
Total TTC 

1 Bibliographie - Rencontre des gestionnaires - Visite du site 14 

42 € 

588 € 

2 
Etat initial de la protection : réalisation d'une note par 

captage 
10,5 441 € 

3 
Actions restant à réaliser, recommandations éventuelles 

et perspectives 
10,5 441 € 

Total du nombre d’heures 35 1 470 € 

Tableau 1 - Evaluation financière de la mission détaillée dans les articles 1 et 2 

Le montant dont s’acquitte la SPL Eau du Ponant est versé en deux fois : une avance au démarrage de la 

mission, correspondant à 50% du montant de la mission tel que figurant dans le tableau 1, le solde à la fin de la 

mission, soit en janvier 2023.  



Article 5 : Modification de la convention par avenant 

La présente convention pourra faire l’objet de modifications par voie d’avenant, précisant les modalités 

d’intervention du SBE et les conditions financières de cette intervention, le cas échéant, notamment pour : 

- Définir de nouveaux périmètres de protection rapprochée pour lesquels la SPL Eau du Ponant 

souhaiterait confier au SBE une mission d’assistance technique pour l’établissement d’un état des lieux des 

captages des communes précitées, ou pour d’autres communes dont la SPL Eau du ponant serait, à la date de 

la convention ou plus tard, exploitante du système d’alimentation en eau potable ; 

 

- Confier au SBE, si la SPL Eau du Ponant en fait la demande, une mission d’assistance à la gestion des 

périmètres de protection rapprochée des captages des communes précitées, ou pour d’autres communes dont 

la SPL Eau du ponant serait, à la date de la convention ou plus tard, exploitante du système d’alimentation en 

eau potable ; 

 

- Confier au SBE, dans l’éventualité où l’eau produite par les captages situés sur les communes dont la 

SPL Eau du Ponant a confié la gestion au SBE seraient en situation de non-conformité vis-à-vis de la limite de 

qualité pour le métabolite de pesticide ESA-métolachlore, le suivi des actions de protection de la ressource 

relatives à la problématique, notamment l’animation agricole sur les périmètres de protection concernés. 

Article 6 : Entrée en vigueur et durée de la convention 

La présente convention s’applique à partir du 1er septembre 2022 pour une durée de deux ans. 

 

Fait à Guipavas, le 1
er

 septembre 2022. 

Pour Eau du Ponant Pour le SBE 

La Secrétaire Générale, Anne-Marie Derrien 

 

 

 


